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Commission suisse des bars et des clubs, Rotachstrasse 24, 8003 Zurich 

Commission de la science, de l'éducation et  

la culture du Conseil des États (CSEC-E) 

Institut fédéral de la propriété intellectuelle IPI 

Stauffacherstrasse 65/59g 

3003 Berne 

 

par e-mail à : 

direktion@ipi.ch 

 

 

Zurich, le 10 juin 2026 

 

 

Consultation l 25.434 s Pa. Iv. WBK-S. Droits d'auteur. Pour une gestion claire des droits lors des 

concerts 

 

Mesdames, Messieurs 

La Commission suisse des bars et des clubs (SBCK) vous remercie de lui donner la possibilité de 

prendre position dans le cadre de la consultation mentionnée.  

 

Nous vous soumettons ci-après notre prise de position dans les délais impartis. 

 

Nous vous remercions de bien vouloir prendre connaissance de nos remarques et de les examiner, et 

vous prions de bien vouloir nous faire parvenir un accusé de réception. 

 

Cordialement, au nom de la Commission suisse des bars et des clubs 

 

 

Alexander Bücheli 

Directeur 

E-mail : alexander.buecheli@sbck.ch  

Tél. : +41 76 574 49 76 

 

 

Commission suisse des bars et clubs :  

La Commission suisse des bars et clubs (SBCK) est un regroupement de commissions locales de bars et de 

clubs. Elle représente sept commissions locales de Lausanne, Genève, Bâle, Winterthour, Lucerne, Zurich, 

Saint-Gall, l’Oberland bernois et Berne, qui comptent au total environ 300 membres. Il s’agit de bars, de 

clubs, de festivals et d’événements ponctuels proposant des manifestations musicales programmées avec 

soin et permettant à des millions de personnes en Suisse de participer à la vie culturelle musicale.  
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L'essentiel en bref 

La Commission suisse des bars et des clubs soutient le projet de révision de l’art. 40, al. 3, LDA 

présenté par la CSEC-E. À l’avenir, cette disposition devrait se lire comme suit : 

 
3 Ne sont pas soumis à la surveillance fédérale : 

a. l'exploitation personnelle des droits exclusifs de diffusion d'œuvres musicales non théâtrales et 

de production de supports sonores ou audiovisuels de ces œuvres par l'auteur ou ses héritiers ; 

 

b. l'exploitation personnelle du droit exclusif de représentation d'œuvres musicales non théâtrales 

par l'auteur ou l'auteure, lorsque : 

1. l'auteur ou l'auteure participe à l'exécution en tant qu'interprète, et 

2. seules sont exécutées lors de l’exécution des œuvres dont l’auteur est le titulaire exclusif du 

droit d’exécution. 

 

En détail 

 

A. Les avantages de la gestion collective des droits d’auteur 

 

La gestion collective des droits d’auteur par SUISA dans le domaine des concerts offre des 

avantages considérables à toutes les parties concernées. 

 

Pour les organisateurs de concerts, le système de gestion collective des droits apporte notamment 

une sécurité juridique et une prévisibilité financière.  

 

Comme SUISA gère les droits d’un grand nombre d’auteurs, les organisateurs disposent d’un 

interlocuteur central. Les droits d’utilisation nécessaires peuvent ainsi être acquis de manière 

groupée auprès d’une seule organisation, sans que cela n’entraîne de charges administratives 

disproportionnées. Grâce à des accords de réciprocité conclus avec des sociétés de gestion 

étrangères, SUISA peut en outre gérer en Suisse les droits de la quasi-totalité du répertoire musical 

mondial. 

 

La SUISA ne peut percevoir des redevances que sur la base de tarifs approuvés par la Commission 

arbitrale fédérale pour la gestion des droits d’auteur et des droits voisins, conformément à l’art. 46 

LDA. Ses décisions sont susceptibles de recours devant le Tribunal administratif fédéral, puis devant 

le Tribunal fédéral. La fixation des tarifs est ainsi soumise à un contrôle indépendant. 
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Pour les compositrices et compositeurs ainsi que les parolières et paroliers, la gestion collective 

des droits renforce en outre l’esprit de solidarité. 

 

Elle permet de répartir les frais administratifs sur une large base. Les prestations de SUISA sont 

financées par des retenues sur les redevances versées aux ayants droit. Ceux qui perçoivent des 

redevances plus élevées contribuent proportionnellement davantage aux frais que les créateurs de 

musique moins établis. SUISA peut ainsi rendre ses prestations accessibles à tous les créateurs de 

musique, quel que soit leur degré de notoriété. 

 

Les sociétés de gestion collective telles que la SUISA gèrent en outre des fonds sociaux qui servent à 

verser des prestations aux ayants droit à l’âge de la retraite ainsi qu’à leurs survivants. Il existe par 

ailleurs des fonds culturels qui soutiennent de nombreux projets et apportent ainsi une contribution 

importante à la vie culturelle en Suisse. Ces fonds sont financés par des retenues sur les redevances 

de droits d’auteur perçues et reposent également sur le principe de solidarité. Les ressources 

correspondantes restent en Suisse et renforcent à la fois la protection sociale et les projets de 

promotion culturelle en faveur des auteurs suisses. 

 

La gestion collective des droits permet aux auteurs de défendre leurs intérêts de manière conjointe 

et efficace. C’est précisément parce que SUISA regroupe les droits d’un grand nombre de créateurs 

musicaux issus de genres variés et jouissant de différents degrés de notoriété qu’elle peut garantir 

des recettes de licence appropriées et maintenir ses frais administratifs à un niveau bas. 

 

B. Contexte 

 

En vertu de l’art. 40 LDA, la gestion des droits sur la musique exécutée en concert est soumise à la 

surveillance de la Confédération. Cela signifie qu’une autorisation de l’Institut fédéral de la propriété 

intellectuelle (IPI ; art. 41 LDA) est nécessaire, laquelle n’est généralement accordée qu’à une seule 

société de gestion (art. 42, al. 2, LDA). La gestion des droits sans l'autorisation requise est punissable 

en vertu de l'art. 70 LDA. 

 

La LDA prévoit toutefois une exception lorsque les droits sont gérés «par l’auteur ou ses héritiers» 

eux-mêmes (art. 40, al. 3, LDA). Ces dernières années, dans le domaine des concerts, la pratique dite 

de la «licence directe» a pris de l’ampleur, tant en nombre qu’en importance économique. Dans ce 

cadre, les droits sont soustraits au système de gestion collective et exploités soit par les titulaires de 

droits eux-mêmes, soit par des agences de licence directe, généralement étrangères. Dans sa 

décision du 5 mai 2023, l’IPI a estimé que la réserve de gestion personnelle prévue à l’art. 40, al. 3, 

LDA permet aux titulaires de droits de se faire représenter par des agences de licence directe pour la 

gestion de leurs droits. 

 

Les motivations en faveur de l’octroi de licences directes sont multiples. Certains titulaires de droits 

jugent les coûts de la gestion collective des droits trop élevés. Dans certains cas, l’objectif est de 

renoncer aux contributions aux fonds socioculturels des sociétés de gestion. Dans d’autres cas, on 
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cherche à obtenir des redevances de licence supérieures aux tarifs approuvés par les autorités 

compétentes. 

 

Problèmes liés à la licence directe pour les organisateurs de concerts 

Du point de vue des organisateurs de concerts, le recours croissant aux licences directes entraîne des 

inconvénients considérables. 

 

Souvent, seule une partie des droits musicaux nécessaires à un événement fait l'objet d'une licence 

directe. Cela entraîne une charge administrative supplémentaire considérable tant pour les 

organisateurs que pour les sociétés de gestion collective. En effet, il faut déterminer 

minutieusement qui détient les droits d'auteur pour chaque morceau.  

 

L’augmentation des licences directes nuit à la sécurité juridique et à la prévisibilité des coûts pour les 

organisateurs de concerts, tout en affaiblissant les structures solidaires de la gestion collective des 

droits. 

 

De plus, les changements de droits opérés par les sociétés de gestion étrangères ne sont souvent 

pas signalés à temps à la SUISA. Cela peut conduire à ce que tant la SUISA qu’une agence étrangère 

de licence directe fassent valoir des droits à des redevances de droits d’auteur auprès des 

organisateurs. À cela s’ajoute le fait que les agences de licence directe exigent souvent des 

redevances supérieures aux taux du Tarif commun K (TC K), car elles ne sont pas liées par ce dernier. 

 

C. Commentaires sur le présent projet 

 

La révision proposée de l’art. 40 LDA vise à limiter la gestion individuelle des droits et l’octroi de 

licences directes aux cas où l’artiste se produisant détient l’ensemble des droits sur les œuvres 

musicales interprétées. Cette configuration ne pose aucun problème du point de vue de la 

Commission suisse des bars et des clubs. 

 

Dans ces cas, les organisateurs peuvent régler les droits d’utilisation au titre du droit d’auteur 

directement avec l’artiste, en même temps que le cachet de concert. Cela crée une sécurité juridique 

et permet une budgétisation fiable des coûts correspondants. 

 

Les créateurs de musique qui détiennent seuls les droits sur leurs œuvres interprétées se trouvent 

souvent à un stade précoce de leur carrière. Or, c’est précisément ce groupe qui bénéficierait tout 

particulièrement des structures solidaires au sein des sociétés de gestion collective. Si les titulaires 

de droits concernés optent néanmoins pour une gestion individuelle, il semble approprié de leur 

laisser cette possibilité. 


